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Avant propos 

 
L’examen professionnel de spécialiste en assurances sociales a pour but de vérifier si les 
candidats ont acquis les compétences nécessaires pour exercer de manière responsable 
une activité professionnelle exigeante (art. 1.1 du règlement concernant l’examen pro-
fessionnel de spécialiste en assurances sociales du 21 juillet 2015).  
 
Ce manuel sert à la préparation à cet examen professionnel et traite des sujets de droit 
(première partie) et de coordination (deuxième partie). La législation, la littérature et la 
jurisprudence ont été prises en compte jusqu’au 1er juillet 2021. 
 
Zurich, août 2021 
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II Principes d´un État de droit 
 

A. Constitution fédérale du 18 avril 1999 

Le droit public comporte les normes juridiques réglementant les tâches et 
l’organisation de l’État (exemple: répartition des compétences entre la 
Confédération et les cantons), la procédure des organes de l'État (exemple: 
procédure législative) ainsi que les droits des citoyens (exemple: libertés). 
 
En Suisse, la Constitution fédérale constitue le fondement du droit public, 
à savoir, de l’ordre juridique d’État. Elle constitue la base de tous les droits 
de la Confédération, des cantons et des communes.  
 
La Constitution fédérale suisse, et par conséquent l’ordre étatique et cons-
titutionnel suisse, s’appuie essentiellement sur quatre éléments fondamen-
taux: l’État de droit, la démocratie, le fédéralisme et l’État social. 
 
 

B. La Suisse comme démocratie 

La démocratie s’exprime en Suisse dans le cadre du droit de suffrage et du 
vote (voix des citoyens et citoyennes se prononçant sur des questions con-
crètes).  
 
 

1. Droits démocratiques au niveau fédéral 
 
1.1 Élection de l’Assemblée fédérale (art. 149 s. Cst.) et  

compétence 
L’Assemblée fédérale, composée du Conseil national et du Conseil des 
États, est l’autorité suprême de la Confédération, sous réserve des droits 
du peuple et des cantons. Le Conseil national (200 députés) est élu au 
suffrage direct tous les quatre ans. Les sièges sont répartis entre les cantons 
proportionnellement à leur population. Chaque canton a toutefois droit à 
un siège au moins. Le Conseil des États (46 députés) compte un député 
par demi-canton et deux députés par canton. Chaque canton édicte lui-
même les règles applicables à l’élection de ses députés.  
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L’Assemblée fédérale est plus particulièrement compétente en matière de 
législation (pouvoir législatif). Toutes les dispositions importantes qui fixent 
des règles de droit doivent être édictées sous la forme d’une loi fédérale 
(art. 164 al. 1 Cst.) Le Conseil national et le Conseil des États délibèrent 
séparément. Les décisions de l’Assemblée fédérale requièrent l’approba-
tion des deux conseils, à savoir que les deux conseils adoptent le même 
projet de loi. En cas de divergences concernant un projet de loi entre les 
deux chambres (conseils), une procédure d’élimination des divergences est 
mise en place pour tenter de résoudre le problème et d’obtenir l’approba-
tion du projet de loi en question par les deux chambres.  
 
Le Conseil national et le Conseil des États peuvent délibérer en conseils 
réunis (246 parlementaires), afin de procéder à l’élection du Conseil fédéral 
(pouvoir exécutif de la Confédération) et à l’élection des membres du Tri-
bunal fédéral (pouvoir judiciaire de la Confédération).  
 
1.2 Référendum obligatoire (art. 140 Cst.) 
Les modifications de la constitution fédérale (révisions constitutionnelles) 
sont obligatoirement soumises au vote du peuple et des cantons (art. 140, 
al. 1 Cst.). Les projets constitutionnels sont considérés comme adoptés 
lorsque la majorité des votants (majorité du peuple) et la majorité des can-
tons (majorité des cantons) sont obtenues. Le résultat du vote populaire 
dans un canton représente la voix de celui-ci (art. 142 Cst).  
 
1.3 Référendum facultatif (art. 141 Cst.) 
Si 50 000 citoyens et citoyennes ayant le droit de vote ou huit cantons le 
demandent dans les 100 jours à compter de la publication officielle de 
l’acte, sont soumis au vote du peuple les lois fédérales et certains traités 
internationaux. Le projet est considéré comme adopté lorsque la majorité 
des votants (majorité du peuple) se prononce en sa faveur. 
 
1.4 Initiative populaire tendant à la révision partielle ou totale 

de la Constitution (art. 138 s. Cst.) 
100 000 citoyens et citoyennes ayant le droit de vote peuvent, dans un 
délai de 18 mois à compter de la publication officielle de leur initiative, 
proposer la révision totale ou partielle de la Constitution par les urnes. 
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2. Droits démocratiques au niveau cantonal (art. 51 Cst.) 
 
Selon les termes de l’art. 51, al. 1 Cst., la Confédération contraint les can-
tons de se doter d’une constitution démocratique et prescrit à ces derniers 
des règles minimales en la matière. En pratique, tous les cantons prévoient 
dans leurs constitutions cantonales des droits de participation démocra-
tique bien plus étendus que ce que prescrit la Constitution fédérale et que 
les droits accordés au niveau fédéral (p. ex. l’élection par le peuple du gou-
vernement ou encore l’initiative législative).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

C. La Suisse comme État social 

La Suisse se définit comme un État social, ce qui se reflète de diverses ma-
nières dans la Constitution fédérale. Tout d’abord dans le préambule (dé-
claration solennelle au début d’un acte), qui rappelle que la force de la 
communauté se mesure au bien-être du plus faible de ses membres, ainsi 
que dans l’article sur le but (art. 2 Cst.) selon lequel la Confédération suisse 
favorise la prospérité commune, et plus particulièrement dans le cadre des 
buts sociaux, des droits sociaux et des assurances sociales. 
 

1. Buts sociaux (art. 41 Cst.) 
 
L’art. 41 de la Constitution fédérale réglemente les objectifs sociaux: 
 

1La Confédération et les cantons s’engagent, en complément de la 
responsabilité individuelle et de l’initiative privée, à ce que:  

a. toute personne bénéficie de la sécurité sociale; 
b. toute personne bénéficie des soins nécessaires à sa santé; 

Notions importantes: 

• Constitution fédérale 
• Assemblée fédérale 
• Conseil national 
• Conseil des États 
• Référendum obligatoire 
• Référendum facultatif 
• Majorité du peuple 
• Majorité des cantons 
• Initiative populaire 
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X Principes fondamentaux des accords  
internationaux 

 

A. Introduction 

Dans les assurances sociales, l’obligation d’assurance et le droit aux pres-
tations peuvent obéir à différents éléments de rattachement ou différentes 
conditions.  
 
Exemples: 
- Sont affiliées à l’assurance-vieillesse et survivants les personnes domiciliées 

ou travaillant en Suisse ou qui, en tant que ressortissants suisses, travaillent 
à l’étranger au service de la Confédération (ou d’une autre organisation dé-
finie plus précisément) (art. 1a, al. 1, LAVS). Dans cet exemple, le lieu de 
domicile, le lieu de travail et sous certaines conditions la nationalité suisse 
sont des éléments de rattachement pour l’obligation d’assurance.  

- Les ressortissants étrangers ont droit aux prestations de l’assurance-invali-
dité, aussi longtemps qu’ils conservent leur domicile et leur résidence habi-
tuelle en Suisse (art. 6, al. 2 LAI). Dans cet exemple, le domicile et la rési-
dence habituelle en Suisse sont des conditions supplémentaires (pour les res-
sortissants étrangers) conditionnant leur droit aux prestations.   

 
Les conventions internationales (traités internationaux) dans le domaine 
des assurances sociales ont pour but d’éviter ou du moins de réduire, d’une 
part la double soumission à l’assurance et d’autre part les lacunes en ma-
tière d’assurance et de prestations lors de situations transfrontalières.   
 
Exemples: 
- En l’absence de convention de sécurité sociale, les frontaliers pourraient être 

doublement assurés: une fois sur leur lieu de résidence (p. ex. en Suisse en 
raison de leur domicile) et une fois sur leur lieu de travail (p. ex. en Allemagne 
en raison de leur activité professionnelle dans ce pays).  

- Selon l’art. 18, al. 2 LAVS, les ressortissants étrangers ayant exercé une acti-
vité lucrative en Suisse n’ont pas droit à une rente de vieillesse s’ils n’ont pas 
leur domicile et leur résidence habituelle en Suisse. En l’absence de conven-
tion de sécurité sociale, ils ne peuvent donc pas retourner dans leur pays 
d’origine une fois à la retraite sans perdre leur droit à la rente. 

 
Seuls les principes essentiels des accords internationaux sont présentés ci-
après. Les répercussions des accords internationaux seront examinées plus 
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en détail lorsque nous aborderons les différentes lois sur la sécurité sociale.   
  
Comme nous l’avons déjà évoqué précédemment, les différentes lois sur 
les assurances sociales (en particulier celles du premier pilier) font réguliè-
rement la distinction entre les ressortissants suisses et étrangers concernant 
le statut juridique des bénéficiaires de prestations.   
 
La Suisse a par conséquent conclu des accords de sécurité sociale avec dif-
férents pays sur la base du principe de réciprocité ou a mis en place une 
réglementation spéciale pour les réfugiés et les apatrides. Ces dispositions 
prévalent sur les dispositions des différentes lois sur les assurances sociales. 
On distingue cinq catégories de bénéficiaires de prestations selon leur na-
tionalité:   
- Citoyens et citoyennes suisses;  
- Ressortissants d’un pays auquel s’applique l’accord avec la Commu-

nauté européenne sur la libre circulation des personnes (ALCP) (les 
mêmes règles s’appliquent pour les membres de l’AELE);  

- Ressortissants de pays ayant conclu une convention de sécurité sociale 
avec la Suisse;  

- Réfugiés et apatrides;  
- Ressortissants étrangers de pays n’ayant pas conclu de convention.  
 
L’application des conventions internationales de sécurité sociale est réglée 
aux art. 75a à 75c LPGA ainsi qu’à l’art. 32, al. 3 LPGA.   
 
 

B. Concernant les différents traités internationaux 

 

1. Accord entre la Confédération suisse, d’une part, et la 
Communauté européenne et ses États membres, d’autre 
part, sur la libre circulation des personnes (Accord sur la 
libre circulation des personnes, ALCP) 

 
L’ALCP vise entre autres la coordination des systèmes de sécurité sociale: 

Art. 8 Coordination des systèmes de sécurité sociale 
Les parties contractantes règlent, conformément à l’annexe II, la 
coordination des systèmes de sécurité sociale dans le but d’assurer 
notamment:  
a) l’égalité de traitement; 
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II Bases 
 

A. Caisses de compensation 

Les caisses de compensation revêtent une importance majeure concer-
nant le système d’assurances sociales et jouent par conséquent dans les 
faits un rôle charnière important dans la coordination. Cela implique no-
tamment les tâches suivantes: 
 
Les caisses de compensation perçoivent leurs cotisations conformément à 
LAVS, LAI, LAPG et LACI. 
 
Elles vérifient que tous les employeurs sont bien affiliés à l’assurance-acci-
dents obligatoire (LAA) et à une institution de prévoyance profession-
nelle. 
 
Les caisses de compensation cantonales gèrent les caisses de compensa-
tion pour allocations familiales des cantons. Les caisses de compensation 
professionnelles peuvent gérer une caisse de compensation pour alloca-
tions familiales dans chaque canton. Dans le domaine agricole, les caisses 
de compensation cantonales se chargent du versement des allocations fa-
miliales et prélèvent une cotisation supplémentaire auprès des em-
ployeurs agricoles visant à cofinancer cette branche des assurances so-
ciales. 

 
B. Loi fédérale sur la partie générale du droit des assu-

rances sociales (LPGA) 

La LPGA, entrée en vigueur le 1er janvier 2003, améliore la coordination 
entre les différentes assurances sociales de plusieurs façons: 
- en définissant les notions générales de maladie, accident, incapacité 

de gain (art. 3 à 13a LPGA), permettant ainsi une utilisation standar-
disée de ces termes dans les différentes assurances sociales; 

- en réglant la procédure administrative (art. 27 à 55 LPGA); 
- en réglant la procédure juridique (art. 56 à 62 LPGA); 
- en réglant les actions récursoires (recours) (art. 72 à 75 LPGA); 
- (dans une mesure restreinte), en stipulant des règles pour la coordi-

nation des prestations (art. 63 à 71 LPGA). 
 
Il convient de préciser qu’en vertu de l’art. 2 LPGA, la LPGA ne s’applique 
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aux assurances sociales régies par la législation fédérale que dans la me-
sure où il existe différentes lois sur les assurances sociales qui le prévoient. 
La LPGA ne s’applique donc pas à la prévoyance professionnelle, alors que 
les autres assurances sociales de la Confédération déclarent respective-
ment l’applicabilité de la LPGA dans l’art. 1, tout en définissant certaines 
dérogations à la LPGA dans le cadre de diverses dispositions individuelles 
 
Exemples: 
- En vertu de l’art. 1, al. 1 LAI, les dispositions de la LPGA s’appliquent à 

l’assurance-invalidité (art. 1a à 26bis et 28 à 70) dans la mesure où la LAI ne 
prévoit pas expressément de dérogation à la LPGA. En vertu de l’art. 69 
LAI, il existe toutefois des particularités en matière de contentieux (les dé-
cisions peuvent directement faire l’objet d’un recours devant le tribunal des 
assurances, obligation de s’acquitter des frais judiciaires concernant les 
prestations). 

- En vertu de l’art 1, al. 1 LACI, la LPGA s’applique à l’assurance-chômage 
obligatoire et à l’indemnité en cas d’insolvabilité sous réserve de dérogation 
expresse à la LPGA prévue par la LACI. En vertu de l’art 1, al. 2 LACI, 
l’art. 21 LPGA n’est pas applicable. L’art. 24, al. 1 LPGA n’est pas appli-
cable au droit à des prestations arriérées. 

 
 

C. Principe de coordination des prestations 

1. Quelles prestations sont coordonnées? 
 
1.1  Principe de la globalité 
Lorsque la coordination est gouvernée par le principe de la globalité, toutes 
les prestations sont prises en considération et coordonnées ensemble. En 
droit suisse des assurances sociales, les prestations ne sont, en règle géné-
rale, pas coordonnées selon le principe de la globalité. 
 
1.2  Principe de concordance des droits (congruence) 
Lorsque la coordination est gouvernée par le principe de concordance des 
droits (congruence), seules les prestations qui ont un lien matériel, tempo-
rel, personnel et événementiel sont coordonnées. Par conséquent, les pres-
tations ne sont coordonnées que dans la mesure où elles se rattachent aux 
mêmes personnes, à la même période, au même événement domma-
geable et qu’elles ont un lien entre elles. 
 
 
 




